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Nous Frédéric Sept^ par la grâce de Dien^ roi de 
Daamarki des Yaidalesr^t des Clot|is> duc de Sles« 
rie 9 de Holstein^ de Stomarie^ de Dytnerse^ et 
Laneilioiirg et d'Oldeibovg^ Savbir faisons à 
tous: Qu'ayant résolu de nôtra.j)(]Be|A*e et libre mouve- 
ment, et en vertu de. notre pouvoir royal, de faire 
émaner, de concert avec notre fidèle peuple, une non* 
velle loi fondamentale du royaume de Danemark ; et une ^ 

harmonie parfaite s'étant heureusement établie entre nous ^ 

et la diète du royaume, relativement aux formes et clauses 
de la dite loi fondamentale, sur le projet de loi que nous 
avons fait présenter à la diète, pour servir de base aux dis* 
eussions: Nous avons. par ces présentes sanctionné la loi 
fondamentale du royaume de Danemark que ci-après, telle 
qu'elle doit être observée et maintenue invioiablement 
par nous et nos successeurs au trône de Danemark -* 
sauf à régler, après la conclusion de la paix, toutes les 
affaires qui ont rapport à la position du duché de Sles* 
vie. La dite loi fondamentale est de la teneur suivantes 
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Loi fondamentale 

du Royaume de Danemark. 
I. 

Article 1. 
La forme du gouvernement est limitée et monarchique. 
La royauté est héréditaire. 

Art. 2. 
Le pouvoir législatif est exercé concurrement par 
le roi et la diète. Le pouvoir exécutif est auprès du 
roi. Le pouvoir judiciaire est exercé par les tribunaux. 
•' Art. 3. 

L'église évangéliquè-luthérienne est Téglise nationale 
de Danemark, et comme telle elle est soutenue par 
rétat. 

n. 

Art. 4. . 
La succession est et demeure telle qu'elle a été éta- 
l)lie par la Loi Royale. Aucun changement dans l'ordre 
de succession à la royauté ne peut être fait, s'il n'a été 
proposé par le roi, et s'il n'a été consenti par la diète 
réunie, à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 

Art. 5. 
Le roi, sans le consentement de la diète, ne peut 
être prince régnant d'autres pays, que de ceux qui ap- 
partiennent à la monarchie Danoise* 

Art. 6. 
Le roi doit faire profession de la religion évangé- 
ii^ue- luthérienne. 



5 



Art. 7. 

Le roi est majeur à Tâge de dix-huit ans accomplis. 
Art, 8. 

Lors de son avénememt, le roi prêtera, deyant la 
diète réunie, le serment dont la teneur suit: 

„Je promets et jure d'observer la loi fondamentale 

du royaume de Danemark. Ainsi Dieu me soit en 

aide et sa sainte parole". 

Si la diète n'est pas assemblée, lors de la succession 
au trône, le serment sera déposé, par écrit, dans le 
conseil d'état, et répété ensuite à la première diète. 

Art. 9. 

Si le roi, en cas d'absence ou à cause de débilité, 
jugeait à propos de faire nommer un régent, il convo- 
quera la diète et lui présentera un projet de loi pour 
cet effet 

Art 10. 

Si le roi se trouvait Hors d'état de régner, le con* 
seil d'état convoquera la diète. Altirs, la diète réunie 
nommera un régent, si, à la majorité des trois quarts 
des suffrages exprimés, elle en reconnaît la nécessité, 
et si le cas le requiert, elle établira une tutelle. 
Art. 11. 

S'il y A lieu à craindre qu'au décès du roi, le suc- 
cesseur au trône ne fût mineur, ou, pour d'autrcs^ rai« 
sons, hors d'état de régner lui-même, une loi spéciale 
désignera un régent, et le roi établira une tutelle. Le 
régent ne peut prendre part à la tutelle. 
Art 12. 

Le régent prête le. serment prescrit au roi, et il 
exerce, pendant la dorée de la régence, au nom du roi. 
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tous les droits de celui-ci; toutefois il ne pourra pro- 
poser aucun changement dans Tordre' de succession. 
Art. 13. 

Au décès du roi, la diète dernièrement nommée 
s'assemble sans convocation préalable, au quinzième jour 
après ce décès. 

Art 14. 

S'il n'y a point de successeur au trône, ou que le 
successeur au trône, ou le régent, ne puisse prendre 
sur le champ les rênes du gouvernement, le conseil 
d'état s'en charge, jusqu'à ce que la diète aura pris la 
résolution requise. 

Art 15. 

Si le successeur au trône, ou le régent, se trouve 
absent, la diète réunie fixe le terme, avant l'expiration 
duquel il doit être de retour. Si le successeur au trône 
est mineur, ou que, pour d'autres raisons, il soit hors 
d'état de régner, sans que le régent et la tutelle ayent 
été désignés, la diète réunie nomme le régent et con- 
stitue la tutelle. S'il n'y a point de successeur au trône, 
la diète réunie élit un roi et fixe l'ordre de succession 
pour l'avenir. 

Art. 16. 

La liste civile du roi sera fixée, pour la durée de 
son règne, par une loi spéciale, qui désignera en même 
temps , quels sont les châteaux et les autres domaines 
qui appartiendront à la lilste civile. 

La liste civile ne pourra être chargée d'aucune 
dette. 

Art. 17. 

Par une loi spéciale, des apanages peuvent être 



accordés aux membres de la maison royale, lesquels, 
pourtant, n'en pourront jouir hors du pays, sans le con* 
sentement de la diète. 

m. 

Art. 18. 

Le roi est exempt de responsabilité; sa personne 
est sacrée et inviolable. Les ministres sont responsables 
de la gestion des affaires du gouvernement. 
Art. 19. 

Le roi nomme ^et révoque ses ministres. La signa-» 
,lure du roi, apposée aux résolutions concernant la légis- 
lation et le^ gouvernement, lorsqu'elle est accompagnée 
de la signature • d'un ministre, rend valides les dits actes. 
Celui des ministres qui a signé, reste responsable de la 
résolution. 

Art. 20. 

Les ministres peuvent être poursuivis, à cause de 
leur administration. La Chambre Populaire*} accuse; la 
Chambre des Provinces juge. 

Art. 21. 

L'ensemble des ministres forme le conseil d'état, 
qui est présidé par celui que le roi a nommé son pre-* 
mîer ministre. 

Tout projet de loi et . toute mesure importante du 
gouvernement seront présentés au conseil d'état. Des lois 
spéciales régleront Porganisation du dit conseil et déter- 
mineront les cas de responsabilité des ministres. 



«) Voye» ci-aprét Part. 34 éb sniv. 
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Art. 22. 

Le roi conserve son droit actuel de nommer tous 
les fonctionnaires, jus'qu^à ce qu'il y ait été dérogé par 
une loi. Nul ne peut être nommé fonctionnaire, sans 
jouir du droit de naturalité. 

Le roi peut révoquer les fonctionnaires qu'il a nom- 
més. Leur pension est fixée conformément à la loi con- 
cernant les pensions. 

Le roi peut leur faire changer d'emploi, sans leur 
consentement, pourvu que leurs revenus n'en soient pas 
diminués, et qu'ils ayent l'option, ou de changer d'em- 
ploi, ou de se retirer avec une pension, conformément 
aux régies ordinaires. 

Les exceptions de cette disposition, à l'égard de cer- 
taines classes de fonctionnaires, outre celle dont fait 
mention l'article 78, seront déterminées par une loi. 

Art. 23. 

Le roi a l'autorité suprême sur les forces de terre 
et de mer. 

Il déclare la guerre et fait la paix; il conclut et il 
dissout les alliances et les traités de commerce ; cepen- 
dant, sans le consentement de la diète, il ne peut céder 
aucune portion du territoire, ni disposer d'aucun des 
revenus de l'état, ni contracter, à la charge de l'état, 
aucun aut;re engagement. 

Art. 24. 

Chaque année, le roi convoque une diète ordinaire. 
Sans le consentement du roi, elle ne restera assemblée 
au-delà de deux mois. 

Des modifications dans les dispositions que ci-dessus, 
pourront être faites par une loL 
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Art. 25. 
Le roi peut conyoquer des assemblées extraordinai- 
res de la diète, et en fixer la durée. 
Art. 26. 
Le roi peut proroger, à un terme fixé, les séances - 
de la diète ordinaire, toutefois, sans le consentement 
de la diète, pas au-delà de deux mois, et pas plus 
d'une fois par an, jusqu' à l'époque de la prochaine 
session ordinaire. 

Art. 27. 
Le roi peut dissoudre, soit la diète entière, soit une 
des deux chambres dont elle est composée; s'il ne dis- 
sout que l'une des chambres, les séances de l'autre se- 
ront prorogées jusqu' à ce que la diète entière pourra 
être rassemblée, ee qui sera efi^ectué dans le délai de 
deux mois après la dissolution. 

Art. 28. 
Le roi peut faire présenter à la diète des projets 
4e loi et d'autres résolutions. 

Art. 29. 
Le consentement du roi est requiis pour donner force 
de' loi à une résolution de la diète. Le roi ordonne la 
promulgation de la loi, et en surveille l'exécution. 

Art. 30. 
Lé roi pourra, en cas d'urgence, la diète n'étant 
|)as assemblée, faire émaner des lois provisoires, pour- 
vu qu'elles ne soient pas contraires à la loi fondamen- 
tale. Ces lois seront toujours présentées à la première 
diète qui va être convoquée. 

Art 31. 
Le roi a le droit de faire grâce et d'accorder l'am- 
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nistie. Les ministres condamnés par la haute cour de 
justice, ne peuvent être graciés par le roi, qu* avec le 
consentement de la Chambre Populaire. 
Art. 32. 

Le roi accorde, en partie immédiatement, en partie 
par Tintermcdiaire des autorités gouvernementales com— 
pétentes, les patentes et les dispenses des lois actueW 
les, qui sont d'usage, d'après les régies suivies jus* 
qu'ici. 

Art. 33. 

Le roi a le droit de battre monnaie, conformément 
à la loi. 

IV. 

Art. 34. 
La diète est composée de deux chambres, nommées 
Folkething Oittéralement : Chambre Populaire), et Lands^ 
thing (Chambre des Provinces). 
Art. 35. 
Ont droit d'élire les membres de la Chambre Po- 
pulaire: tous les hommes de réputation irréprochable,^ 
jouissant du droit de naturalité, et âgés de 3Q ans ac-*^ 
complis, à moins que: 

a. sans former une famille à part, ils ne soient au ser- 
vice de quelque autre particulier; 

b. ils ne reçoivent ou n'ayent reçu, de la part des ad— 
ministrateurs de l'établissement pour les pauvres^ 
du secours qu'on ne leur ait pas remis, ou qu'ils- 
n'ayent pas remboursé; 

c. ils ne soient exclus de la disposition de leur bien;^ 
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d. ils n'ayent pas été domiciliés, depnis un an, dans le 

district électoral ou dans la ville où ils demeurent, 

lors de l'élection. 

Art 36. 

Sont éligibles à la Chambre Populaire, excepté dans 
les cas prévus par l'article 35 a. b. c, tous les homraes 
de réputation irréprochable, jouissant du droit de natu- 
ralité, et âgés de 25 ans accomplis. 
Art. 37. 

Le nombre des membres de la Chambre Populaire 
sera proportionné à celui des régnicoles, à raison de 1 
pour 14000. Les élections se feront par districts élec- 
toraux, dont la circonscription sera déterminée par la 
loi électorale. Chaque district électoral élit un repré- 
sentant parmi les candidats qui se seront présentés. 
Art. 38. 

Les membres de la Chambre Populaire sont élus 
pour 3 ans. Ils reçoivent pour indemnité une certaine 
somme par jour. 

Art. 39. 

Ont droit de suffrage, pour ce qui concerne l'élec- 
tion des membres de la Chambre des Provinces, tous les 
hommes qui, en vertu de l'article 35, ont le droit d'élire 
les membres de la Chambre Populaire, et ils choisiront 
dans leur sein des électeurs, d'après les dispositions 
prescrites par la loi électorale. 
Art. 40. 

Sont éligibles à la Chambre des Provinces: tous les 
hommes de réputation irréprochable, jouissant du droit 
de naturalité, qui no sont pas exclus de la disposition 
de leur bien, pour cause de faillite ou d'abandon fait 
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de leurs biens aux créanciers, lorsqu'ils ont Page de 40 
ans accomplis, et qu'ils ayent payé, à l'état ou à la 
commune, pour la dernière année, 200 Rbd. CEcus de 
la banque ou Rixdales^ de contributions directes, ou 
qu'ils constatent qu'ils jouissent d'un revenu annuel net 
de 1200 Rbd. 

Si dans un district électoral le nombre des person- 
nes éligibles d'après la susdite régie, ne se rapporte pas 
à celui de la population dans la proportion prescrite 
par la loi électorale, leur nombre sera complété par 
les plus imposés au dessous du dit cens, jusqu' à la 
dite proportion. 

Art. 41. 

Les élections pour la Chambre des Provinces se fe- 
ront par districts électoraux d'une circonscription plus 
étendue, déterminés par la loi électorale. Les électeurs 
de chacun de ces districts s'assemblent et nomment au- 
tant de représentants, qu'il y a de nominations à faire 
par le district électoral. Les trois quarts des élus, au 
moins, doivent être domiciliés dans le district électoral 
depuis un an avant l'époque de l'élection. Plus de la 
moitié des suffrages exprimés sont requis à la validité 
d'une élection. 

Art. 42. 

Le nombre des membres constituant la Chambre des 
Provinces, sera toujours approximativement égal à la 
moitié de celui des membres constituant la Chambre 
Populaire. 

Art. 43. 

Les membres de la Chambre des Provinces seront 
élus pour 8 ans, et de manière que la chambre soit re- 
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nouvelée tous les 4 ans par moitié. Ils reçoivent, pour 
indemnité, la ttiéme somme par jour, que les membres 
de la Chambre Populaire. 

Art. 44. 
Lorsqu^ une nouvelle loi électorale aura été votée, 
les élections des membres de la Chambre des Provinces 
pourront être attribuées aux conseils généraux ou can- 
tonaux. 

V. 

Art 45. 
Tous les ans, la session ordinaire de la diète .com- 
mencera le premier lundi du mois d'Octobre, à moins 
que le roi ne l'eût convoqué avant ce temps. 

Art. 46. 
Le lieu des séances de la diète sera là oà siège le 
gouvernement. Dans les cas extraordinaires le roi pourra 
la convoquer dans un autre endroit du royaume. 

Art. 47. 
La diète est inviolable. Quiconque en attaque la 
sécurité ou la liberté, quiconque donne aucun ordre 
pour cet effet, ou quiconque y obéit, se rend coupable du 
crime de haute trahison. 

Art. 48. 

Chacune des chambres a le droit de proposer des 
lois, et de les adopter pour sa part. 
Art 49. 

Chacune des chambres peut faire présenter au roi 
des adresses. 
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Art. 50. 
Chacune des chambres peut créer des commissions, 
composées de ses membres, pour examiner toutes ma- 
tières d'intérêt pubHc, les dites commissions étant auto- 
risées à exiger, pas moins des autorités publiques, que 
des citoyens particuliers, que les renseignements possi- 
bles leur soient donnés, ou verbalement ou par écrit. 
Art 51. 

Aucun impôt ne peut être établi, modifié ou aboli 
qu*en vertu d'une loi; de même on ne pourra faire au- 
cune levée de troupes, ni contracter aucune dette pu- 
blique, ni aliéner aucun domaine appartenant à l'état, 
qu'en vertu d'une loi. 

Art 52. 

A chaque diète ordinaire, aussitôt qu'elle se sera 
constituée, il sera présenté un projet de loi sur le bud- 
get de Tannée financière, prochaine , contenant le calcul 
des revenus et des dépenses de l'état 

Ce projet de loi sera discuté d'abord par la Cham- 
bre Populaire. 

Les impôts ne seront pas perçus, qu'après que le bud- 
get a été voté. Nulle dépense ne doit être faite, à moins 
qu'elle ne soit prévue par le budget 
Art. 53. 

Chaque chambre nommera deux réviseurs salariés, 
qui doivent examiner, tous les ans, les comptes de Pétat, 
et surveiller à ce que tous les revenus de l'état y soient 
mis en ligne de compte, et à ce qu'aucune dépense n'ait 
été faite, qui n'est pas prévue par le budget Us ont le 
droit de se faire communiquer tous renseignements et 
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toutes pièces justificatives qui seront jugés néces- 
saires. 

Les comptes annuels de l'état, accompagnés des 
observations des réviseurs, seront ensuite présentés à la 
diète, qui en prononce sa résolution. 
Art. 54. 

Aucun étranger ne pourra,, dorénavant, obtenir le 
droit de naturalité, qu'en vertu d'une loi. 
Art. 55. 

Aucun projet de loi ne peut être voté définitive- 
ment, qu'après avoir été discuté trois fois par la 
chambre. 

Art 56. 

Si un projet de loi serait rejeté par l'une des 
chambres, il ne pourra être discuté, une seconde fois, 
par la même chambre, pendant la même session. 
Art. 57. 

Lorsqu' un projet de loi aura été voté par l'une 
des deux chambres, il sera présenté à l'autre dans les 
formes votées; s'il y serait modifié, il est renvoyé à la 
première chambre; si celle-ci y ferait de nouvelles 
modifications, le projet retournera une seconde fois à 
l'autre chambre. Alors, si l'on ne pourrait non plus 
tomber d'accord, sur la demande d'une des chambres, 
chaque chambre nommera un nombre égal de ses mem- 
bres, pour se constituer en comité, lequel fera son rap- 
port sur les discordances. Sur le rapport fait par le 
comité, la question sera donc définitivement décidée par 
chaque chambre séparément 

Art 58* 

Chacune des chambres statue elle-même sur toutes 
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questions relatives à la validité des élections de ses 
membres. 

Art 59. 

Tout nouveau membre jure l'observation de la loi 
fondamentale, lorsque la validité de son élection a été 
reconnue. 

Art. 60. 

Les membres de la diète ne sont obligés que par 
leur conviction, et nullement par aucune instruction de 
la part de leurs électeurs. 

Les fonctionnaires qui seront élus membres de la 
diète, n'ont pas besoin de la permission du gouverne- 
ment pour accepter le clioix. 

Art 61. 

Pendant la durée de la session, aucune contrainte 
par corps, à cause de dettes, ne pourra être exercée 
contre un membre de la diète, sans le consentement de 
la chambre à laquelle il appartient; aucun membre ne 
pourra, durant la session, être arrêté ou poursuivi en 
matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit Hors 
les assemblées de la diète, les membres ne pourront 
être soumis à aucune responsabilité pour les opinions 
qu'ils y auront émises, qu' après que la diète y a 
consenti. 

Art 62. 

Si l'individu qui a été légalement élu, venait se 
trouver dans un des cas qui emportent l'exclusion du 
droit d'être élu, il perdra le droit résultant de l'élection. 
Cependant, personne ne perdra son siège dans la Cham- 
bre des Provinces, par suite d'un changement de demi- 
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cile, fait d'un district électoral dans un autre, pendant 
la durée de son mandat. 

Une loi spéciale déterminera les cas oi les membres 
de la diète, promus à des fonctions publiques salariées, 
seront soumis à la réélection. 

Art. 63. 
Les ministres, en vertu de leurs charges, ont entrée 
dans le sein de la diète, et ils ont le droit d'être en- 
tendus, pendant les discussions, toutes les fois qu'ils 
demandent la parole, en observant, pour le reste, le 
règlement y établi. Ils ne voteront pas, à moins qu'ils 
ne soient, en même temps, membres de la diète. 
Art. 64. 
Chaque chambre nommera elle-même son prési* 
dent, et celui ou ceux qui le remplaceront, en cas 
d'empêchement. 

Art. 65. 
Aucune des chambres ne peut prendre des résolu- 
tions, à moins que plus de la moitié de ses membres ne 
soient présents et donnent leurs votes. 
Art. 66. 
Tout membre de la diète poucra, dans la chambre 
à laquelle il appartient, avec le consentement de celle ci, 
soumettre à la discussion toute affaire publique, et de- 
mander la déclaration des ministres là-dessus. 
.Art. 67. 
Aucune proposition ne peut être apportée aux cham- 
bres, que par l'organe d'un de ses membres. 
Art. 68. 
Si la chambre ne juge pas à propos de décider sur 
une proposition, elle pounra la renvoyer aux ministres. 
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Art. 69. 

Les séances des chambres sont publiques. Néan- 
moins, le président, ou le nombre des membres pre- 
scrit par le règlement^ pourra demander que toute per- 
sonne étrangère à la chambre soit éloignée; sur quoi, 
la chambre décide, si la question, dont il s'agit, sera 
discutée en séance publique ou secrète. 
Art. 70. 

Chaque chambre détermine le détail du règlement 
relatif aux affaires et au maintien du bon ordre. 
Art. 71. 

La diète réunie est formée par rassemblement de 
la Chambre Populaire et de celle des Provinces. Elle 
ne peut prendre des résolutions , à moins que plus de la 
moitié des membres de chaque chambre ne soient présents 
et donnent leurs votes. Elle nomme elle-même son 
président, et détermine le détail du règlement. 

VI. 

Art. 72. 

La haute cour de justice est composée de seize 
membres, qui sofit élus pour quatre ans, la moitié par 
la Chambre des Provinces, et l'autre moitié par la Cour 
de justise suprême du royaume, parmi les membres des 
dits corps. Elle nomme elle-même, dans son sein, son 
président. 

Une loi spéciale règle les formes de la poursuite. 
Art. 73. 
. La haute court de justice juge les accusations por- 
tées, par la Chambre Populaire contre les ministres. 
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Le roi peut faire traduire devant la haute court de 
justice d'autres individus qu^il croit extrêmement dange- 
reux pour Fétat, si la Chambre Populaire y consent. 
Art. 74. 
L'exécution du pouvoir judiciaire ne peut être réglée 
que par une loi. 

Art, 75. 
Le pouvoir judiciaire attaché à de certains biens- 
fonds, sera aboli par une loi. 

Art. 76. 
La justice sera séparée de Fadministration , d'après 
les régies qui seront déterminées par ure loi. 
Art. 77. 
Les tribunaux ont le droit de juger toute question 
sur les limites des attributions des autorités. Cependant, 
celui qui va former une telle question, en portant la 
cause en justice, ne pourra nullement se soustraire à 
l'observation des magistrats , jusqu'à la décision des 
tribunaux. 

Art. 78. 
Les juges , dans l'exécution de leurs fonctions , ne 
se régleront que sur la loi. Ils ne peuvent être révo^ 
qués qu'en vertu d'une sentence judiciaire; on ne pourra 
non plus leur faire changer d'emploi, malgré eux, sauf 
les cas où une réorganisation des cours de justice aura 
lieu. Cependant, un juge qui a 65 ans accomplis, 
pourra être démis , mais sans perte en fait de ret- 
venus. 

Art. 79. 
La procédure publique et verbale sera établie, le 

2* 
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plus lot possible et autant que possible, dans toute 
Padministration de la justice. 

Le jury sera appliqué en matière criminelle et aux 
délits politiques. 



vn. 

Art. 80. 
La constitution de l'église nationale sera réglée par 
«ne loi. 

Art. 81. 
Les citoyens ont le droit de s'unir en communau- 
tés, pour adorer IMeu selon leur conviction, à condition 
que leurs doctrines et leurs actions ne soient pas con- 
traires aux moeurs, ni à Tordre public. 
Art. 82. 
Nul n'est tenu de contribuer, pour sa personne, au 
soutien d'un autre culte quelconque, que de celui qu'il 
professe lui-même; cependant, tout individu qui ne se 
déclare pas être membre d'une communauté religieuse 
reconnue dans ce pays-ci, doit payer à l'instruction 
publique les contributions personnelles, imposées par 
la loi en faveur de Péglise nationale. 
Art. 83. 
Les relations des communautés dissidentes seront 
-réglées par une loi spéciale. 

Art. 84. 
Nul ne peut, par suite de sa confession, être privé 
4e la pleine jouissance des droits civils et politiques, ni 
se soustraire aux devoirs communs des citoyens. 
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Art. 85. 

Toute personne arrêtée sera traduite devant un juge 
dans le délai de 24 heures. Si la personne arrêtée ne 
peut être mise en liberté tout de suite, le juge, par une 
décision motivée, qui sera prononcée le plus tôt possible, 
et au plus tard dans le délai de trois jours, détermi- 
nera, qu'elle soit emprisonnée, et si elle peut être élargie, 
en donnant des sûretés, le juge en fixera la nature et 
retendue. 

La décision prononcée par le juge, sur la demande 
des parties intéressées, sera déférée, sans délai et sépa- 
rément, à l'examen d'une cour d'appel. 

Nul ne peut être détenu pour cause d'un délit qui 
ne peut emporter d'autres suites qu'une amende ou la 
peine de prison ordinaire. 

Art. 86. 

La demeure est inviolable. Les visites domici- 
liaires, la saisie et la violation du secret de lettres et 
d'antres papiers, ne peuvent être effectuées qu'en vertu 
d'une sentence judiciaire, et dans les cas exception- 
nels où une loi le permet. 

Art. 87. 

La propriété est inviolable. Nul n'est tenu décéder 
sa propriété, que pour cause d'utilité publique, en vertu 
d'une loi, et moyennant une pleine indemnité. 
Art. 88. 

Toutes tes restrictions dans la liberté du travail et 
de l'industrie, qui ne sont pas fondées sur des vues 
d'utilité publique, seront abolies par une loi. 
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Art. 89. 

Quiconque est hors d'état de gagner sa vie ou nourrir 
sa famille, a le droit — à moins qu'il ne soit le devoir 
de quelque autre personne de fournir à sa subsistance 
— d'être secouru par l'état, toutefois à condition qu'il 
se soumette aux obligations prescrites par les lois à ce 
sujet. 

Art. 90. 

L'enseignement gratuit sera donné, dans les écoles 
primaires, aux enfants dont-les parents sont trop pauvres 
pour prendre soin de leur instruction. 

Art. 91. 
Chacun a le droit de publier ses pensées par la 
voie de la presse, toutefois sous responsabilité devant 
les tribunaux. La censure et les autres mesures pré- 
ventives ne pourront jamais être rétablies. 

Art. 92. 
Les citoyens ont le droit de s'associer, sans per- 
mission préalable, pour tout but légal. Aucune asso- 
ciation ne pourra être dissoute par une mesure gouver- 
nementale. Néanmoins, les associations pourront être 
provisoirement interdites; mais dans ce cas une pour- 
suite en justice sera formée, sans délai, contre l'asso- 
ciation, pour la faire légalement dissoudre. 

Art. 93. 
Les citoyens ont le droit de s'assembler sans armes. 
La police est en droit d'assister aux assemblées pu- 
bliques. Les assemblées en plein air pourront être in- 
terdites, s'il y a lieu à craindre qu'elles ne soient dan- 
gereuses pour la paix publique. 



23 



Art 94, 
ËB cas <f émeute, la force armée, à moins qu'elle 
ne soU attaquée, ne doit intervenir, qu'après que la foule, 
au nom du roi et de la loi, a été trois fois inutilement 
sommée de se séparer. 

Art. 95. 
Tout homme capable de porter les armes, est tenu 
de contribuer, en personne, à la défense de la patrie, 
d'après les dispositions spéciales prescrites par la loi. 
Art. 96. 
Le droit des communes d'avoir la gestion indépen- 
dante de leurs affaires, sous la surveillance de l'état, 
sera déterminé par une loi. 

Art. 97. 
Toute prérogative attachée, par les lois, à la no- 
blesse, aux titres et au rang d'honneur, est abolie. 
Art. 98. 
Aucun fief, majorât ou fidéicommis en biens-fonds, 
pourront être érigés à l'avenir. Une loi spéciale déter- 
minera les formes et les conditions de la conversion, en 
propriété libre, de ceux qui existent à présent. 
Art. 99. 
Les dispositions prescrites par les articles 85, 92 et 
93, ne sont applicables à la force militaire, qu'avec fes 
restrictions résultant de la législation militaire. 

IX. 

Art. 100. 

Les propositions qui ont pour objet, soit des modi- 
fications, soit des additions à la présente loi fondamen- 
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taie, seront faites et présentées à une diète ordinaire. 
Si la résolution y prise est adoptée, sans modifieations, 
par la prochaine diète ordinaire, et si elle est approuvée 
par le roi, toutes les deux chambres seront dissoutes^ 
et il se fera des élections générales, tant pour la Chambre 
Populaire que pour celle des Provinces. Si la réso- 
lution, pour la troisième fois, est adoptée par la nou- 
velle diète, dans une session ordinaire ou extraordinaire, 
et si elle est sanctionnée par le roi, elle devient loi 
fondamentale. 

X. 

Dispositions transitoires. 
Art. I. 
Ainsi que la règle contenue dans l'article 16, que 
la liste civile sera fixée par une loi, n*est pas applicable 
au roi actuellement régnant, de même la disposition de 
l'article 17 n'empêchera pas, que les [membres de la 
maison royale jouissent de leurs apanages hors du pays, 
si cela est stipulé par les contrats existants. 

Arf. 2. 
Jusqu'à ce que la loi concernant les pensions, men- 
tionnée dans l'article 22, sera publiée, tout fonctionnaire 
qui est révoqué en vertu des dispositions du dit article, 
sera pensionné conforrfTément aux régies suivies jusqu'ici. 

Art. 3.' 
La disposition de l'article 78, que les juges ne pour- 
ront être révoqués qu'en vertu d'une sentence judiciaire, 
ni obligés à changer d'emploi malgré eux, ne sera pas 
applicable aux juges actuels qui ont, en même temps, 
des fonctions administratives. 
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Art. 4. 
Jusqu'à ce qu'une réorganisation de la procédure en 
matière criminelle aura été efTectuée, Tappel d'une déci- 
sion qui ordonne l'emprisonnemeni d'un prévenu, dont 
fait mention l'article 85, se fera comme en matière ci- 
vile, avec la seule différence que l'assignation se fera 
du jour au lendemain, et que le demandeur est exempt 
de payer les droits de timbre et les frais de justice. Il 
lui sera fourni^roccasion de consulter un avocat, et de 
nouvelles preuves pourront être produites par devant la 
cour supérieure. 



Et ainsi soit donc abolie, par ce que ci-dessus, la 
Loi Royale, rendue en date du 14 Novembre 1665 par 
notre prédécesseur sur le trône, feu le roi Frédéric III, 
en vertu du plein-pouvoir que lui avaient concédé les 
Etats de Danemark, à la seule exception des dispositions 
contenues dans les articles 27 — 40 concernant la succes- 
sion, lesquelles sont confirmées par l'article 4 de la pré- 
sente loi fondamentale, et des règles prescrites par les 
articles 21 et 25, à l'égard des princes et des princesses 
de la maison royale, jusqu'à ce qu'il y soit dérogé par 
une loi de famille. 

Donné dans notre château de Christianbourg le 
5 Juin 1849. 

Sous nos signature et sceau royaux. 

(signé) Frédéric II. 

(Sceau) 

(signé) A. W. Holtke. Zahrtmann. C. P. Hansen. 

W» C. E. Sponneck. P. G. Bang. 

J. N. Hadvig. H. N. Clausen. 
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Les articles de la Loi Royale, mentionnés dans la 

conclusion de Tacte précédent, sont de la teneur 

qui suit*). 

Art. 21. 

Aucun prince du sang demeurant dans les royaumes 

ou dans les provinces de notre domination, ne pourra 

se marier, sortir de nos états, ou entrer au service des 

princes étrangers sans en avoir obtenu la permission du roi. 

Art. 25. 

Us ne comparaîtront devant aucun juge inférieur, 
puisque le roi est leur juge en première et dernière 
instance, ou celui qu'il commettra pour cet effet. 
Art. 27. 

Ayant établi ci -dessus qu'il n'y aurait qu'un seul 
roi souverain et maître dans ces royaumes et dans les 
provinces qui nous appartiennent actuellement, ou qui 
nous appartiendront dans la suite, et de plus ordonné 
que les autres enfants de la famille royale se contente- 
ront, au moyen d'un entretien digne de leur naissance, 
que le roi réglera, de l'espérance de succéder au trône 
à leur tour, pour prévenir et lever toute espèce de 
difficulté, nous avons résolu de marquer ici, en peu de 
mots. Tordre de succession dans lequel chacun doit par- 
venir au trône. Les descendants mâles nés d'un légitime 
mariage, auront donc droit les premiers à la sussession 



^) La traduction de ces articles de la Loi Royale (lex regia) est em- 
pruntée, presque sans aucune variation^ à l'ouvrage: Lettres sur 
le Dannemarc, dont les auteurs, selon Tautorité de feu Mr. le Pro- 
fesseur Nyerup, sont Messieurs Roger et Reverdil. 
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de ce royaume héréditaire, et tant qu'il y aura un mâle 
issu d'un mâle; ni une femelle issue d'un mâle, ni un 
mâla ou une femelle issus d'une femelle, ni qui que ce 
soit de la lig^ne féminine, ne pourra demander la cou- 
ronne par droit de succession, aussi long-^temps qu'il y 
aura quelque héritier nécessaire et lé(ptime dans la ligne 
masculine, en sorte même qu'une femelle issue d'un mâle, 
sera préférée au mâle issu d'une femelle. 
Art. 28. 
Dans l'ordre généalogique des héritiers du trône, on 
aura soin d'observer exactement les lignes, et de ne pas 
omettre, à cause de l'âge, une ligne au préjudice de 
l'autre. Le fils succédera donc immédiatement à son 
père, et taiit qu'il y aura un mâle dans la première 
ligne masculine, la seconde ligne masculine sera exclue, 
et ainsi de suite de ligne en ligne. Et, si le droit de 
succession à ce royaume parvenait aux femelles, on ad- 
mettra d'abord les lignes féminines qui descendent de nous 
dans la ligne masculine par les fils; et ensuite celles qui 
descendent de nous dans la ligne féminine par les filles , une 
ligne succédant ainsi â l'autre, et une personne à l'autre, 
ayant toujours égard au droit de primogéniture ; et, pour 
exprimer la chose en deux mots : les mâles seront tou- 
jours préférés, les lignes masculines seront toujours les 
premières, et entre ceux du même sexe et de la même 
ligne, l'aîné passera avant le cadet par droit de primo- 
géniture. 

Art. 29. 
. Pour exposer l'ordre de la succession si clairement, 
qu'il n'y ait à Tavenir aucun sujet, ni prétexte de diffi- 
culté sur l'interprétation dès mots de cette loi royale, 
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nous avons trouvé bon de donner, dans la personne de 
nos enrans, un exemple de la manière dont elle doit être 
entendue. Lors donc qu'il plaira à la Providence de. 
nous donner la couronne éternelle et céleste, au lieu de 
celle que nous portons à présent, les royaumes de Danne- 
marc et de Norvég^e, ainsi que nos autres provinces, 
passeront en entier avec le pouvoir illimité et souverain 
dont nous sommes revêtus, à notre fils aîné, le prince 
Chrétien; en sorte que tant qu'il y aura des héritiers 
mâles dans les lignes masculines qui descendent de lui, 
quand même il serait mort avant que de parvenir à la 
succession, ni le prince Georges et les lignes qui sorti- 
ront de lui, ni ses soeurs et les lignes qu'elles forme- 
ront, ne pourront avoir aucun droit sur nos royaumes 
ou provinces à titre de succession. 
Art. 30. 
Si la postérité mâle des fils et petits-fils du prince 
Chrétien venait à s'éteindre, fut-ce dans la génération 
la plus reculée, on admettra d'abord, et en premier lieu, 
les lignes masculines qui tireront leur origine du prince 
Georges, notre second fils, et elles posséderont par droit 
de succession â jamais, la souveraineté de nos royaumes 
et provinces en entier, et sans qu'il soit permis d'en 
faire aucun partage, un prince succédant à l'autre, et 
une ligne à l'autre, aussi long -temps qu'il y aura des 
mâles issus de mâles, ayant toutefois égard à l'âge entre 
ceux qui, étant du même sexe, se trouvent aussi dans 
la même ligne; en sorte que le frère aîné sera toujours 
proféré au cadet, lors même qu'il serait né avant que 
son père parvînt au trône, et que le cadet fût nô depuis 
que son père aurait acquis la succession. La mémo 
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régie devra s'observer à l'égard de tous nos fils, si 
Dieu trouve à propos de bénir notre mariage en nous 
en donnant un plus grand nombre. 
Art. 31. 

K par malheur il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) 
que tous les descendants mâles de notre race masculine 
vinssent à décéder, la succession au trône sera dévolue 
aux filles des fils du dernier roi, et à leur ligne s'il y 
en a ; sinon elle parviendra aux propres filles du dernier 
roi, d'abord à l'ainée et aux lignes qui en descendront 
ensuite aux autres et aux lignes qui en descendront 
successivement, admettant une ligne après Tautre. Entre 
les personnes qui sont dans la même ligne, il faudra 
d'abord avoir égard au sexe, et ensuite à l'âge, en sorte 
que le fils précédera toujours la fille, et Painé le cadet, 
ce qui devra être constamment observé. 
Art. 32. 

Si le dernier roi ne laisse point de filles après lui, 
la princesse du sang, qui, dans la ligne masculine, sera 
la plus proche de lui, héritera du royaume, ainsi que 
les lignes qui pourront descendre d'elle, l'une après 
l'autre, comme nous l'avons ci-dessus expliqué. 
Art. 33. 

Après elle, la plus proche parente du feu roi, qui 
se trouvera dans une des branches féminines qui descendent 
de nous par. les mâles, aura le royaume par droit de 
succession, et après elle ses fils et ses petits-fils, l'un 
après l'autre, une ligne succédant à l'autre, ainsi qu'il 
est prescrit ci-dessus. 

Art. 34. 

Si les lignes de nos fils, tant masculines que fémi«- 
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nines, veDaient à s'éteindre, la succession au trône sera 
dévolue aux lignes des princesses nos filles, et d'abord 
à la princesse Anne-Sophie comme à l'aînée, à ses fils 
et petits-fils jusqu'à la génération la plus reculée; en- 
suite aux autres, l'une après l'autre, et une ligne après 
l'autre ; en sorte cependant qu'entre ceux qui sont dans 
la même ligne, on aura d'abord égard au sexe, ensuite 
à l'âge, préférant le fils à la fille, et l'ainé au cadet; et 
tant qu'il restera quelque rejeton de notre famille, la 
souveraineté de ces royaumes et provinces lui appar- 
tiendra toujours par droit de succession, soit que ce soit 
un prince ou une princesse, en observant qu'une ligne 
succède à une autre ligne, et une personne à une autre 
personne. 

Art. 35. 

La fille de la fille aînée, même dans le degré le 
plus éloigné, sera toujours préférée au fils et à la fille 
de la fille cadette, et il ne sera point permis de passer 
d'une ligne à l'autre. La seconde ligne sera donc ob- 
ligée d'attendre l'extinction de la première, la troisième 
celle de la seconde, la quatrième celle de la troisième, 
et ainsi de suite. 

Art. 36. 

Si la succession au trône parvenait au fils d'une 
fille, et s'il laissait des héritiers mâles après lui, il faudra 
à tous égards en user envers les lignes masculines qui 
en descendront ,. de la même manière que nous avons 
ordonné qu'on en use à l'égard des lignes masculines qui 
descendront de nous, c^est- à-dire, que tous. les mâles' 
dans la ligne masculine qui en naîtront, devront succéder 
au trône par préférence à tous les autres, l'un après 
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l'autre , et une ligne après l'autre, en sorte que Tainé 
soit toujours préféré au cadet, et pour tout dire en un 
mot: le mâle issu d'un mâle sera préféré à la femelle 
issue d'un mâle^ et la femelle issue d'un mâle sera pré- 
férée au mâle et à la femelle issus d'une femelle. A 
tous les autres égards on suivra les régies ci-dessus 
prescrites* 

Art. 37. 

Au reste, c'est aux filles et à leurs enfants et petits- 
enfants dans un ordre perpétuel, qu'appartiendra la 
succession au trône. Les maris des filles n'y auront 
aucun droit, et n'auront aucune part au gouvernement 
monarchique de ces royaumes: et malgré l'autorité dont 
ils peuvent jouir dans leurs^ propres états, dés qu'ils 
seront dans le royaume, ils ne pourront s'y arroger 
aucun pouvoir, et ils devront honorer la reine hérédi- 
taire, lui céder la droite et la préséance. 
Art. 38. 

L'enfant qui est dans le sein de sa mère, sera 
compté parmi les enfants et les petits-enfants, en sorte 
que, quand même il naîtrait après la mort de son père, 
il ne laissera pas de prendre place avec les autres dans 
la ligne de succession. 

Art. 39. 

Nous espérons de la miséricorde de Dieu et de sa 
bénédiction paternelle, que notre maison royale hérédi- 
taire sera à jamais florissante et s'accroîtra de jour en 
jour. Mais de peur qu'à l'avenir il n'y ait des conte- 
stations ou des erreurs sur l'âge de ceux qui réclament 
la succession, causées par la multitude de nos lignes 
descendantes ou collatérales, ou de la confusion entre 



32 



ces lignes; nous voulons et ordonnons bien expressément^ 
que dès qu'il naîtra quelque fils ou fille dans notre 
famille, les parents de ce prince, ou de cette princesse, 
annoncent sans perte de temps, son nom et le jour de 
sa naissance au roi, s'ils veulent conserver à leurs enfants 
le droit de succession, de ces royaumes et proi$B#i)9; 
et ils devront ensuite se faire expédier par le roi un 
acte qui atteste qu'ils se sont acquittés de ce devoir, 
dont on gardera une copie dans nos archives. On y gar- 
dera aussi un tableau généalogique de notre maison 
royale et héréditaire. 

Art. 40. 
Tout ce que nous avons dit jusqu'ici des enfSuits et 
des petits-enfants jusques dans . la postérité la plus re- 
culée, devra s'entendre seulement des enfants légitimes, 
et de nul autre: les fils et les filles légitimes, nés d'un 
légitime mariage, sortis de la tige royale héréditaire, 
descendant de nous^ étant les seuls enfants et petits- 
enfants dont nous avons prétendu parler dans cette loi. 
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